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Bonjour nal,


Je réponds ici à un commentaire de Zenitram. C'est souvent intéressant, les commentaires de Zenitram, parce qu'il cache, sous un langage pas toujours des plus agréables, quelques vérités qui sont, elles, tout à fait intéressantes. Et il y a toujours une réflexion stimulante. Bref, je tombe sur son commentaire, je me dis que ça appelle une réponse, et je commence à rédiger une longue réponse. Tellement longue, en fait, qu'elle dépasse en longueur le journal original. Du coup, de façon tout à fait narcissique, je me suis dit que j'allais vous l'infliger le soumettre au débat DLFPien, où on se prend souvent des coups, mais dont on ressort toujours avec une réflexion enrichie. Voici donc le commentaire tel que je l'avais rédigé.



Bon, quelle "règle" on va bien pouvoir mettre pour que ce qu'on aime ne rentre pas dans les critères pour sélectionner les "méchants"?




C'est là qu'il serait intéressant d'avoir kantien sous la main, mais bon, on ne l'a pas, donc il va falloir sans.


Le libéralisme, au sens de la doctrine politique qui prône l'extension maximale des libertés de chacun dès lors qu'elles ne nuisent pas à autrui (et non de la doctrine économique qui porte le même nom mais n'a rien à voir) souffre en apparence d'une contradiction majeure : prôner la liberté d'expression à tout prix aboutit à s'interdire de bloquer les discours antilibéraux, qui, eux, n'ont aucun problème à bloquer les discours libéraux.


Passons très rapidement sur un point : le mouvement du logiciel libre est, dans son essence même, un mouvement radicalement libéral et ça devrait être évident pour tous. Il repose intégralement sur la formulation des 4 libertés qui constituent non seulement une évidence technique (il est techniquement impossible d'en supprimer une sans enfreindre les autres), mais correspondent à la définition de l'essence du libéralisme : les 4 libertés sont, en informatique, nécessaires à l'extension des libertés de chacun tant qu'il ne nuit pas à son voisin, et toute entrave à ces 4 libertés serait donc nécessairement antilibérale. 

Les 4 libertés ajoutent une liberté qui était une évidence au siècle des Lumières : la liberté de savoir les actions qu'on entreprend. Lorsqu'on exécute un logiciel de code source inconnu, ce logiciel exécute des actions dont nous n'avons pas connaissance,  en notre nom. Le libre règle ce problème qui était inexistant jusqu'ici.


Que défend-on donc quand on défend le logiciel libre ? On défend le libéralisme (au sens politique. De manière générale, je ne parle pas ici du libéralisme économique). Et d'ailleurs, pourquoi défendre le logiciel libre ? Pour défendre le libéralisme, et rien d'autre. Le logiciel libre n'aurait aucun intérêt s'il n'était adossé à une vision libérale du monde. Oh, bien sûr, il serait une remarquable machine à produire du logiciel de qualité à bas coût : c'est le but du mouvement Open Source et c'est ce qui oppose fondamentalement ces deux mouvements : ils se retrouvent sur une solution technique commune à deux visions qui n'ont rien en commun. On peut apprécier Stallman ou non mais, avant même d'être un développeur, c'est un humaniste.


Une fois qu'on a établi ce point, reste à se demander comment défendre au mieux non pas le libre, qui n'est qu'un outil, mais la cause qu'est le libéralisme (qui n'est lui-même rien d'autre qu'une forme raffinée d'humanisme).


Il y a deux textes fondamentaux du libéralisme qui me semblent intéressants ici : le Bill of Rights américain et la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 


Ces 2 textes présentent de nombreuses similitudes : tout d'abord, ce sont des textes radicalement libéraux, écrits par des libéraux de pure souche inspirés du mouvement des Lumières. Ils constituent donc des éléments représentatifs du libéralisme. Deuxièmement, ils ont été écrits par des juristes. Ce ne sont pas des textes théoriques : ce sont des textes de droit, écrits par des spécialistes du droit, destinés à servir de base à des jugements, c'est-à-dire à des arbitrages complexes ayant derrière eux l'autorité de la chose jugée et tout le pouvoir régalien pour les mettre en application.


Que nous disent ces textes ?


Le Bill of Rights s'ouvre sur la liberté d'expression, qui est le premier des droits. De manière générale, définit ce que l'état s'interdit de faire. La liberté d'expression y est ainsi vue comme l'élément fondateur du libéralisme et c'est généralement la vision américaine des choses.


La Déclaration des droits de l'homme adopte une autre structure, étudiée en détail dans cet article1. Notamment, elle définit dès son article 2 les droits fondamentaux : 



Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. 




La liberté d'expression n'est pas définie comme liberté fondamentale. Elle ne vient qu'à l'article 11 : 



La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi. 




Il s'agit, non pas du droit le plus précieux, mais d'un des droits les plus précieux. Il est d'ailleurs assorti d'une sérieuse limitation puisqu'il est prévu qu'on puisse être amené à répondre de l'abus de cette liberté. Vous allez me dire qu'il n'existe alors pas de grande limitation, puisqu'il suffit de faire dire ce qu'on veut à la loi. Sauf que, article 5 : 



La Loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société.




Il est important de rappeler que la Déclaration des droits de l'Homme est destinée à être lue comme les rédacteurs en avaient l'habitude, c'est-à-dire du début à la fin. Le début donne les définitions et la fin n'annule pas le début : elle vient le préciser dans les points non traités. Autrement dit, le début a plus de poids que la fin. Si la liberté d'expression est oubliée au début, c'est voulu : c'est bien parce qu'elle est perçue comme subordonnée aux libertés plus importantes énoncées à l'article 2.


La liberté d'expression est donc limitée par la loi, qui elle-même doit se borner à interdire ce qui est nuisible à la société (et donc aux droits les plus fondamentaux que sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression). Il en découle que l'abus de la liberté d'expression dans des formes nuisibles à la société est tout à fait accessible à une condamnation. Pour rappel, les types qui ont écrit ça n'étaient pas tout à fait des fachos (des fachos ont écrit une autre déclaration des droits, mais c'était en 1793 et elle n'a pas fait long feu).


Un point important est que la Déclaration des droits de l'Homme n'est pas qu'un texte de droit. Il a avant tout été écrit pour traduire en règles applicables des considérations morales au sens kantien : impératives, nécessaires au bien de tous. Ce serait une erreur que de considérer que, sous prétexte qu'elle s'impose à l'état, elle ne doit pas être lue dans un autre contexte2.


On a donc, ici, un fondement moral pour statuer sur la liberté d'expression des nazis, et plus spécifiquement ici l'usage de logiciels libres. Les nazis ont pour but de violer les droits fondamentaux d'autres êtres humains. Ce n'est pas une caractéristique contingente des nazis : c'est la raison d'être du nazisme. La liberté d'expression est conditionnée au respect d'une valeur supérieure : la liberté et la sûreté des autres humains. Il n'est donc pas immoral de violer la liberté d'expression des nazis. 


Selon la logique française, il n'est pas immoral de leur refuser l'usage de logiciels libres, dès lors que le logiciel libre est défini comme étant un humanisme avant d'être un élément technique. Selon la logique américaine, où la liberté d'expression prime avant tout, il n'est pas nécessairement approprié d'interdire le logiciel libre aux nazis. Cependant, un autre élément vient contrebalancer ce raisonnement : le Bill of Rights est spécifiquement et exclusivement rédigé de façon à interdire à l'état d'interdire. Il ne dit rien des rapports entre individus. Il n'interdit pas à un individu de faire usage de son droit de propriété pour refuser l'usage de logiciel libre à des nazis.


En définitive, et pour répondre à Zenitram, ça ne me choque pas d'interdire un logiciel libre à des nazis si c'est pour les empêcher de diffuser de la propagande nazie. Par contre, ce ne serait pas cohérent pour un logiciel Open Source, car le mouvement Open Source est un mouvement technique avant d'être politique.


Bon trolldi !







	
je n'adhère pas à la vision strictement matérialiste de la seconde moitié de l'article, mais la première moitié donne une analyse tout à fait intéressante de la structure de la DDHC. ↩




	
Ce serait toutefois également une erreur de considérer qu'elle doit s'imposer aux individus. C'est une constante du Bill of Rights et de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen : elles énoncent des interdictions qui s'imposent aux états, c'est-à-dire à la collectivité considérée comme plus que la seule somme des individus. Facebook, Twitter et Gitlab n'ont aucune obligation de respecter les droits constitutionnels de chacun. Le fait qu'ils souhaitent les respecter est tout à leur honneur, mais rien ne leur interdit de faire pencher la balance d'un côté ou de l'autre. On peut est de même fondé à leur formuler le reproche de ne pas faire pencher la balance. ↩
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